FICHE D’INFORMATION DE LA DRIRE NORD – PAS DE CALAIS

ANNEE 2005

ETABLISSEMENT :
Fonderie & Aciérie de Denain (F.A.D.)

L’établissement est implanté dans un milieu urbanisé, le long de la RN 45, sur un site précédemment occupé par la Société Fives Cail Babcock, dont la F.A.D. n’a repris qu’une partie des locaux.

Il comporte les unités de production principales suivantes :

· un four à arc de 50 tonnes,

· un four à induction de 35 tonnes

· un four à induction de 3,5 tonnes (son démontage et transfert vers une autre unité du groupe est prévu à court terme)

· un poste d’affinage en poche

· une cabine de traitement thermique

· des ateliers d’ébarbage et d’usinage des pièces moulées

· une unité de régénération interne des sables de fonderie.

· Hormis la dernière unité assez récente, les autres outils sont relativement anciens (repris avec les locaux)

PROBLEME :

La situation de l’établissement engendre des nuisances essentiellement atmosphériques pour les riverains, notamment lors des opérations de chargement des ferrailles dans les fours et lors des coulées en poche (dégagements importants de fumées en toiture du bâtiment et retombées dans l’environnement urbanisé).

Les rejets diffus de l’établissement engendrent des émissions de poussières assez conséquentes, contenant, entre autres, du plomb en quantité relativement importante (335 kg en 2004, 6ème rejet du Nord Pas-de-Calais).

ACTION DE L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES :

Alors que l’établissement avait déjà fait l’objet de sanctions administratives (consignations des sommes) pour défaut d’autorisation préfectorale et non respect de prescriptions complémentaires, un arrêté préfectoral de prescriptions intérimaires du 6 mai 2003 a imposé une partie des prescriptions de l’arrêté ministériel du 2 février 1998, sachant que le manque d’informations techniques ne permettait pas la rédaction d’un arrêté préfectoral imposant l’ensemble des prescriptions dudit arrêté ministériel.

Plusieurs visites d’inspection ont décidé l’exploitant à entreprendre les travaux et études nécessaires à la mise en conformité de ses installations avec les dispositions réglementaires qui leur sont applicables :

· mise en place d’un dispositif de contrôle automatique de la non radioactivité des produits entrant et sortant de l’établissement,

· campagnes de mesures des rejets diffus de l’établissement permettant la réalisation d’une étude visant à la mise en place de dispositifs d’épuration des fumées,

· étude de mise en conformité de l’installation de régénération thermique des sables de fonderie avec l’AM du 20/09/2002 et étude complémentaire de risque sanitaire

· mise en place d’un réseau de  jauges de sédimentation dans l’environnement de l’établissement 

· campagne de prélèvements de sols dans l’environnement de l’établissement (action plomb)

· commande d’un dispositif de dépoussiérage des fumées des fours à arc de 50 tonnes et à induction de 35 tonnes

· constitution d’un dossier de demande d’autorisation

· mise en place de procédures internes pour la gestion, la valorisation et l’élimination des déchets produits par l’établissement

· enlèvement des stocks de sables de fonderie usagés encore présents sur le site 

· constitution d’un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines et réalisation de campagnes de suivi.

RESULTATS :

Lors de l’inspection du 28 juin 2005, l’inspection des installations classées a pu constater que nombre des travaux cités ci-dessus étaient déjà réalisés et que les installations de filtration des rejets atmosphériques étaient en cours de montage, leur finalisation devant intervenir dans le courant du premier semestre 2006. 

Les risques liés au montage des hottes d’aspiration au dessus des fours ont contraint l’exploitant à organiser sa production (planning de fabrication modifié pour arrêter le four à arc 50 tonnes et permettre ainsi  l’installation de la hotte d’aspiration). Ces travaux, d’un montant de 1 M€, ainsi que les autres travaux et études précités, ont été autofinancés.

Les rejets de l’établissement devraient ainsi être conformes aux dispositions de l’arrêté ministériel du 2 février 1998 à l’automne 2006, sachant que, par ailleurs, l’ensemble des activités de l’établissement sera encadré par un arrêté préfectoral d’autorisation, le dossier de demande d’autorisation devant être déposé officiellement en décembre 2005.

